Article 32 : coopération internationale
C. Réalités constatées sur le terrain
1. Actuellement, l’agence de coopération au développement n’intègre pas des critères qui garantissent la prise en compte des droits des personnes en situation de handicap dans les modalités d’attribution d’aides au développement. Dans les faits, ni les ORPH ni les SAPH n’ont été consultées à propos de la coopération internationale, que ce soit au niveau fédéral ou au niveau des entités fédérées.
2. Peu de projets de coopération au développement sont directement orientés vers les droits des personnes en situation de handicap. A la connaissance du BDF, seul Handicap International et la « Platform Handicap en Ontwikkelingssamenwerking » (PHOS)
 développent de tels projets et obtiennent du financement, à ce titre, de la part de l’Agence de Coopération au Développement (AGCD)
. 
2’. Les ORPH et les SAPH n’ont que rarement connaissance de l’existence de projets de coopération belges en lien avec le handicap. Le cas échéant, elles ne sont pas consultées.
3. En ce qui concerne les pays en développement, le BDF ne dispose pas d’informations lui permettant de déterminer si les pays qui bénéficient de fonds belges de la coopération au développement considèrent les personnes en situation de handicap comme un groupe cible spécifique de cette aide. 
4. Au niveau fédéral, les ORPH et les SAPH ne sont pas impliquées dans les processus d’attribution des fonds de la coopération internationale belge. Ceci contrevient aux « Objectifs du millénaire ». 
4’. Apparemment, il existe quelques projets spécifiques au handicap, mais puisque le secteur n’est pas informé, on peut se demander si les fonds bilatéraux intègrent systématiquement la dimension handicap. Il en va de même pour les projets de développement au niveau des fonds régionaux, qui ne consultent pas les SAPH.
5. Le rapport officiel indique dans son article 170 que l’Agence wallonne pour l’intégration des Personnes handicapées (AWIPH)a été consultée. Il est important de bien percevoir que l’AWIPH est une « agence régionale » et relève donc de la fonction publique. Même si des représentants des personnes handicapées siègent au sein du comité de gestion de l’AWIPH ou de la VAPH, ceux-ci ne sont pas représentatifs des personnes en situation de handicap. Il ne s’agit ni d’une ORPH ni d’une SAPH. 
D. Projets de recommandation

1. Si l’on se place du point de vue des Etats qui offrent une aide en termes de coopération, l’agence de coopération au développement doit tenir compte, de manière transversale, des droits des personnes en situation de handicap dans tous les projets qu’elle soutient.
2. La dimension « handicap » doit être intégrée dans tous les projets de coopération au développement.

�� HYPERLINK "http://www.phos.be/FR/index.php??97caf400d04a671ce434d38b294350869e5e5dbd=mv2vdqa0amdophafj2uqg5rdh6" �http://www.phos.be/FR/index.php??97caf400d04a671ce434d38b294350869e5e5dbd=mv2vdqa0amdophafj2uqg5rdh6� 


� Le BDF a d’ailleurs participé à deux programmes d’échange mis en place par Handicap International, l’un avec le Laos en 2011 et l’autre avec le Maroc en 2013. Ce dernier portait d’ailleurs spécifiquement sur la rédaction d’un rapport alternatif national.





